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	1-Présentation du cours :


	

	2-Introduction au contenu du cours :



	« S’il existe de multiples façons d’écrire l’histoire de l’EP, toutes finalement culminent en une défense et illustration de son obligation scolaire » 

(P.Arnaud, Les savoirs du corps, PUL, 1982)

-Thèse dite de « l’orthodoxie scolaire de l’Education physique » : Pour être reconnue, l’Education physique se conforme aux règles et aux attentes de l’institution scolaire, elle se rend « orthodoxe ».

(Arnaud, P. 1982, Les savoirs du corps : éducation physique et éducation intellectuelle dans le système scolaire français, PUL, Lyon) et aussi ( Arnaud, P. 1990, L’orthodoxie scolaire de l’Education physique ou l’étrangère dans la maison école, in Les sciences de l’éducation pour l’ère nouvelle n°1-2).
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	1-Introduction :



	
	

	2-Libérer l’Education physique de la misère et des tutelles (1869-1944) :

2.1-La tutelle militaire au temps de l’Education physique « paria » de l’Ecole (1869-1925) :

2.1.1-Les débuts de l’organisation de l’Education physique :

	-1820 : Création gymnase de Grenelle, dirigé par Francisco Amoros.

-1852 : Création de l’Ecole de Joinville

 « On ne saurait exiger d’un professeur de gymnastique qu’il dise à ses élèves le nom des muscles, ni même qu’il les connaisse… ce luxe scientifique serait parfaitement stérile. Un homme qui pourrait entrer dans de tels détails sur tous les mouvements du corps aurait quelque chose de mieux à faire que de se constituer moniteur de gymnastique dans un lycée »

(Léon Bérard, rapport sur la gym au min de l’IP, 1854). 

-1868 : Rapport Hillairet (sur 150 enseignants dans le secondaire, 102 sont militaires dont 54 retraités)

-3 février 1869 : Décret Victor Duruy

-La gymnastique est rendue obligatoire dans le secondaire

-Création du CAEG (Certificat d’Aptitude à l’Enseignement de la Gymnastique)

-27 janvier 1880 : Loi « Georges » qui rend la gymnastique obligatoire dans tous les niveaux d’enseignement (horaire de 2h par semaine) 

-« Le traitement est réduit de 600 francs en dessous de ceux des maîtres de musique et de dessin, valant à peine quelques francs de plus que ceux des concierges, jardiniers et commissionnaires »

(in La gymnastique n°32, 1889). 


	

	2.1.2-L’UPGF, pionnière dans la lutte des professeurs d’Education physique (1884-1900) :



	-1884 : Création de l’Union des Professeurs de Gymnastique de France (UPGF)

-« De tous les candidats que j’ai vu se présenter à Limoges, aucun n’a été refusé. Il y avait un adjudant, un sous lieutenant, qui ne savaient rien. On n’a qu’à se présenter. Des enfants de six ans pourraient obtenir le brevet ! ».

-« Il y a 300 à 400 professeurs qui obtiennent le brevet chaque année et sur ces 400 il s’en trouve (…) 350 qui dégradent la gymnastique »
(Déclarations de professeurs de gymnastique, Congrès national d’EP de l’UPGF, 1889)

 « La gymnastique n’est encore qu’au berceau que déjà on lui supprime le lait généreux de la forte mamelle de l’école de Joinville, pour lui ingurgiter le lait frelaté du biberon des instituteurs, la panade épaisse des incapables et l’âcre et énervante boisson des fruits secs et des intransigeants ». 

 « Il est facile de se rendre compte que la gymnastique agile, variée, vigoureuse et pleine d’entrain, toujours précédée d’exercices d’assouplissements bien démontrés et d’exercices militaires admirablement commandés des anciens sous-officiers, des sapeurs pompiers et des professeurs qui sortent de l’école normale de Joinville, ne peut être comparée à cette gymnastique flasque, pataude, assommante pour les élèves et noblement commandée des instituteurs ». 

(Déclaration d’un professeur de gymnastique issu de Joinville, in La gymnastique française, bulletin de l’UPGF, n°5, juin 1885)


	

	2.1.3-Le Cours Supérieur d’EP de l’Université, point de départ de la libération de la tutelle militaire (1903) :

	-1903 : Création du Cours Supérieur d’EP de l’Université, dirigé par Georges Demeny

-Création du CAEG (DS)

-1906 : Création de l’Amicale des anciens élèves du CSEPU, dirigée par Désiré Séhé puis par Paul Fisher.

-Permettre la représentation syndicale des fonctionnaires « (…) c’est prétendre qu’un professeur ou qu’un instituteur connaît mieux les élèves qu’un chef de bureau de la rue de Grenelle (…), qu’un cantonnier sait plus exactement le temps qu’il faut pour casser un tas de cailloux  qu’un chef de division à la préfecture décoré des palmes académiques. Où irions nous si nous laissions s’accréditer de semblables erreurs ? ».

(Déclaration du député Maginot à la chambre des députés, 1913)

-« Nous sommes toujours les parias du personnel enseignant et malgré le mouvement formidable que la guerre a créée en faveur de l’EP, nous avons encore des détracteurs puissants. (…) Et bien chers collègues, le moment est venu de frapper dur et ferme ! Assez de discours ronflants…passons aux actes ! » 

(Paul Fisher, président de l’Amicale, 1919)

-1924 : Victoire du Cartel des gauches aux élections législatives

-1926 : Création du Syndicat national des professeurs d’EP (SNPEP), (secrétaires généraux : Raymond Cormontagne, Lucien Lemaire puis Etienne Orjollet)


	

	2.2-La tutelle médicale au temps d’une EP qui progresse (1925-1940) :

2.1-L’instauration d’une tutelle médicale en éducation physique :



	-1923 : Instructions officielles selon lesquelles « l’EP est avant tout hygiénique… »

-1934-1937 : l’EP est gérée par le Ministère de la Santé publique
-1917 : Le Dr Latarjet remplace G.Demeny à la direction du Cours Supérieur

-1927 : Création des IREP (Institut Régional d’EP), rattachés aux facultés de médecine

-1927 : G.Hébert écrit un article titré « Médecin, halte-là ! » 

(Hébert, G. Médecin, halte-là !, in l’Education physique n°2, avril 1927)

-1933 : Création de l’ENEP (Ecole Normale d’EP), dirigée par le Dr Chaillet-Bert

-« Les programmes sont mal ordonnés. Il y a disproportion monstrueuse entre la part faite à la formation professionnelle des futurs maîtres et celle réservée à leur culture générale ». 

(Revue Sport et santé n°59, 1934)

-1935 : Changement de direction de l’ENEP (Directeur : Ernest Loisel, Directeur technique : Maurice Baquet)

 la direction de l’école est changée :

-« Après l’âge militaire et après l’âge médical de l’Education physique doit venir l’âge pédagogique »

(Ernest Loisel, Les bases psychologiques de l’EP, 1935)


	

	2.2-l’Education physique sort de l’ornière (1936-1939) :



	-« L’administration de l’enseignement secondaire ne considère pas la gymnastique comme un enseignement » 

(Chef du bureau de l’EP, 1927)

-Si un professeur d’éducation physique « a le…malheur d’être chef de famille, il ne faudra pas qu’il fasse trop d’exercice, car il risquerait de ne pas manger tous les jours à sa faim ! »
(Sport et santé n°56, octobre 1933)

-« [Elle] vient d’entrer dans les cadres, au salaire d’un manœuvre ou d’un balayeur de cour. Notre amertume est grande ! (…) Vingt trois années de vie corporative, de démarches sans cesse renouvelées, m’ont appris qu’il ne fallait tenir aucun compte des promesses ministérielles. Autant en emporte le vent ! ».

(R.Plasson, président Fédération nationale des éducateurs physiques, 1935)

-1938 : « reclassement » des professeurs d’EP

-Juin 1937 : Réintégration de l’EP au Ministère de l’EN

-« Il me paraît hors de contestation que l’Education physique soit une partie –essentielle- de l’éducation. C’est pourquoi l’esprit, même le moins logicien, a quelque peine à concevoir que cette importante partie de sa mission ait pu être retirée au Ministère de l’Education nationale. (…) De ce démembrement de l’éducation, les conséquences fâcheuses sont évidentes. Ce sont elles qui provoquent, depuis lors, les protestations les plus véhémentes et les plus justifiées de tous les éducateurs »

(Lettre de J.Zay à L.Blum, 1936)

-1937 : Création de la ½ journée de plein-air

-1938 : Création de l’OSSU (Office du Sport Scolaire et Universitaire)


	

	2.3-La tutelle idéologique (1940-1944) :

2.3.1-Les profits pour l’EP de l’idéologie de la « révolution nationale » :

	-1940 : suppression du droit syndical

-1941 : l’EP devient discipline facultative au baccalauréat

-1940-1941 : Réorganisation de la formation en sport et EP :

-l’ENEP devient ENEPS

-Les IREP deviennent IREPS

-création des CREGS 

-création du Collège National des Moniteurs et Athlètes (Antibes) et du centre spécial de Châtenay-Malabry

-1943 : Le CAPEP devient CAPEPS

« De tous les propos recueillis des acteurs du temps, il ressort l’amertume de la simultanéité de mesures prises en faveur des activités physiques et de la jeunesse, souhaitées depuis des années, et leur mise en chantier par un régime qui gêne les consciences ». 

(Gay-Lescot, J.L. Sport et Education sous Vichy, PUL, 1991)


	

	2.3.2-Hiérarchie et contrôle idéologique en EP :



	-1941 : création des maîtres d’Education Générale

-« Ce maître, qui va-t-il être ? Ce ne sera pas, malgré la grande valeur humaine de la plupart d’entre eux, l’un des spécialistes des disciplines d’action. Ce rôle de synthèse entre l’éducation de l’esprit, l’éducation du corps et l’éducation du caractère, (…), ne peut être assuré que par un maître des disciplines qui ont la primauté, c'est-à-dire un maître des disciplines intellectuelles »
(Déclaration de J.Borotra, 1942)

-1940 : Création des moniteurs d’EPS

-« Nous avions 600 professeurs d’éducation physique il y a 18 mois ; nous avons environ 2000 professeurs et moniteurs »

(Déclaration de J.Borotra, 1942)


	

	3-L’ascention difficile de l’Education physique (1944-1983) :

3.1-L’après-Guerre, espoir, mobilisation et divisions :



	-1946 : Le droit syndical des fonctionnaires est inscrit dans la loi et le droit de grève devient un droit constitutionnel.


	

	3.1.1-Une mobilisation et des espoirs sans précédent :



	-1944 : création du SNEP (SG : E.Orjollet puis R.Surrel puis G.Boutillier puis P.Néaumet).

-Lors des grèves de l’Education nationale en 1949 : « l’unité d’action des professeurs d’éducation physique et leur sens de la solidarité surprend les militants des autres ordres d’enseignement » 

(Bulletin du SNEP n°21, 1950). 

-1945-1947 : 

    -Les professeurs d’EPS obtiennent la parité de traitement avec les professeurs certifiés 

    -Le CAPEPS devient un examen à Bac +4

    -L’ENEP devient l’Ecole Normale Supérieure d’EP, la formation y passe à 3 ans


	

	3.1.2-Des divisions corporatives et politiques :



	-1945, création du corps des maîtres d’EPS

-1946 : création du SNEEPS (Syndicat National des Enseignants d’EPS)
-1947 : Eviction des ministres communistes du gouvernement

-Pour le PCF, le PS est le « parti de Washington » 

(Rioux, J.P. La France de la 4ème République, 1980), 

-Pour le PS, le PCF « n’est pas à gauche mais à l’Est » 

(Portelli, H. Le Parti socialiste, 1992)

-1948 : Création au SNEP de la tendance « unitaire » par Jean Guimier, Robert Mérand, Maurice Lagisquet, René Deleplace.

-Pour Philippe Néaumet, les positions des membres de la tendance « unitaire » « ont toujours été dictées de l’extérieur par le Parti communiste » 

(P.Néaumet, Bulletin du SNEP n°53, 1956)

	

	3.2-Des progrès qui tardent à venir :

3.2.1-Les conditions concrètes d’enseignement :

	-1948 : Commission Legorgeu, estimation des besoins à 64milliards de francs. 

-La France a « vingt ans de retard en la matière » 

(Herzog, M. Déclaration à l’Assemblée nationale, 1961)

-1947 : Commission « de la hache », aucune création de postes

-1949 : Commission « de la guillotine », suppression de 750 postes.


	

	3.2.2-Les maîtres d’EPS, une dévalorisation de l’Education physique :



	-Dans le bulletin du SNEP les maîtres  sont qualifiés de « professeurs de seconde zone », d’« éducateurs au rabais » dont l’utilisation « constitue un véritable recul qui nous ramène au-delà de 1903 » 

(Bulletins du SNEP en 1947-49)

-« Sept maîtres coûtent moins cher que trois professeurs. Par les temps que nous vivons il est sans doute inutile que la discussion se prolonge au-delà de cette constatation » 

(Rapport de l’Inspecteur général Talbot à G.Roux, 1948)


	

	3.2.3-L’Education physique coupée de l’Education nationale :



	-DGJS : Direction Générale de la Jeunesse et des Sports

-« Le rattachement à l’Education nationale est la condition indispensable pour assurer à notre enseignement la considération et l’efficacité souhaitables » 

(Bulletin du SNEP n°8, 1947)

-« Il est déprimant de voir que le catalogue de nos revendications insatisfaites reste depuis des années inchangé » 

(P.Néaumet, Bulletin du SNEP n°56, 1957)


	

	3.2.4-Une discipline loin d’être reconnue :



	-« l’Education physique doit rester un délassement ». « Le baccalauréat est l’examen d’entrée dans l’enseignement supérieur, une épreuve d’éducation physique obligatoire ne peut être envisagée ». « Du point de vu universitaire d’abord, le baccalauréat est un examen de culture générale. Celle-ci ne se déterminera pas par la valeur du muscle » 

(Déclarations des membres du Conseil supérieur de l’Education nationale, 1953)

-Pour le CAEPS 1954 : « L’ensemble était extrêmement médiocre pour ne pas écrire très mauvais »
(Rapport de l’Inspecteur général Difenthaler à G.Roux, 1954)

-Les résultats de l’Education physique « sont si décevants, qu’on peut se demander s’ils seraient très différents dans l’hypothèse où l’Etat, rayant l’Education physique de ses préoccupations, déciderait  de faire l’économie de quelque 5000 professeurs ou maîtres des deux sexes affectés à cette discipline et des installations qu’il finance d’ailleurs avec parcimonie. Qui oserait affirmer que la santé des jeunes et leur développement physique s’en ressentiraient ? »

 « La formation est trop longue et trop coûteuse dans la mesure où elle est destinée à fournir un personnel capable de diriger des séances malgré tout peu savantes » 

(Le Figaro du 8 octobre 1958)

	

	3.3-« L’élan gaullien » de l’Education physique :

3.3.1-Un nouveau contexte politique :



	-2 juin 1958 : L’Assemblée nationale donne les pleins pouvoirs au général De Gaulle pour 6 mois.

-5 octobre 1958 : création du Haut Commissariat à la Jeunesse et au sport, nomination de M.Herzog.

-1959 : Création de l’épreuve d’EPS obligatoire au baccalauréat.


	

	3.3.2-Des causes de mécontentements au premier rapport de force :



	-« Comme il faut faire face aux dépenses d’Algérie, à celles tendant à créer « la force de frappe », etc. M. Le Haut Commissaire a beau demander douze milliards pour ses autorisations de programme on ne lui accorde que ce qui reste »

(Bulletin du SNEP n°76, 1960)

-1961 : « l’affaire de l’OSSU »

-« M.Herzog, Haut Commissaire, président de droit de l’OSSU et du Bureau Permanent a tous les moyens de CONTROLER l’Association : cela ne lui suffit pas. Pour des raisons d’autorité et de prestige, en représentant d’un « pouvoir » qui se veut fort, il lui faut l’ANNEXER, du le sport scolaire et universitaire en mourir », le SNEP parle de « procédés dictatoriaux » 

(Bulletin du SNEP n°81, 1961)

-Décembre 1961 : L’OSSU devient l’ASSU


	

	3.3.3-Les progrès relatifs de l’Education physique :



	-Mai 1961 : Adoption de la première loi programme pour l’équipement sportif et socio-éducatif

-A partir de 1963 c’est « l’âge d’or du recrutement » 

(Michon, B, Esquisse d’une histoire sociale de la formation des enseignants en EPS, 1995)


	

	3.3.4-Les successeurs de M.Herzog sans ambitions pour l’Education physique :



	-1966 : Création du Ministère de la Jeunesse et des Sports (F.Missoffe puis J.Comiti)

-« Des jeunes en provenance du service national pourraient être des animateurs auprès des professeurs d’éducation physique qui rempliraient alors principalement un rôle de conseiller pédagogique »

(Déclaration de R.Haby, ministre de l’Education nationale, avril 1968)

-Mai 1968 : « mort et naissance de l’université française » 

(Prost, A. Education, société et politique, 1992)

-Création des Unités d’Enseignement et de Recherche (et des UEREPS)


	

	3.3.5-Une corporation qui aspire au changement :



	-novembre 1956 : première grève en EP (1 heure)

-juin 1963 : seconde grève en EP (1 heure) puis une journée.

-l’ENSEP jeunes gens « était hélas le creuset de la tendance Unité Action (La tendance « unitaire » prend ce nom en 1967). Ils recrutaient, ils avaient deux ou trois professeurs qui étaient là et qui ont formé des bataillons »

(C.Pineau (secrétaire national pédagogique « autonome » du SNEP), Témoignage, 2003)

-A propos de R.Mérand : 

-« Je l’admirais, je le respectais. (…) C’était un professeur qui tranchait par rapport aux autres qui, mis à part M.Bernard, étaient d’une médiocrité insigne »

(Brohm, J.M. Témoignage, 2003)

-« Mérand, qu’il soit là, qu’il soit ici, qu’il soit là bas, partout il aura sa valeur, c’est toujours Mérand, il ramènera toujours l’aura de Mérand, les possibilités, les résultats. Mérand c’est un homme extraordinaire ! » 

(Zoro, J. Témoignage, 2003)

               -« A l’ENSEP je découvre beaucoup de chose, y compris je m’ouvre au milieu de la compréhension politique et à travers des cours, parce que moi c’est venu comme ça, c’est pas venu parce que j’étais d’un milieu défavorisé qui m’aurait au départ fait comprendre qu’il y avait des riches et des pauvres, des nantis et des exploités (…) mais à travers des professeurs, notamment R.Mérand (…), qui était notre meilleur professeur, j’ai découvert ce que pouvait apporter disons une théorie, une philosophie lorsqu’elle s’applique au réel pour en rendre compte et en l’occurrence c’était les cours de Basket de Mérand qui m’ont illuminé ». 

(Berge, M. Témoignage, 2002)

-« La création de la cellule à l’ENSEP, au PC ils n’y ont rien compris. Le mec qui était chargé de nous surveiller, parce que toute cellule avait un œil de Moscou pour nous surveiller, c’était P.Laurent (…). Il disait : « Comment ça se fait que vous soyez devenu communistes comme ça d’un seul coup d’un seul ? ». Les étudiants lui répondaient : « C’est le marxisme », ou « C’est le matérialisme dialectique », ou « C’est l’enseignement de Mérand », « C’est les sports collectifs ». « Les sports collectifs ? Qu’est ce que ça vient faire là dedans ? ». Il ne comprenait rien ! »

(Mérand, R. Témoignage, 2002)

-« Pour nous le syndicat n’est pas une amicale mais un organisme de combat »

(Guimier, J. Déclaration au congrès syndical, 1961)

-« Toutes les réformes entreprises par le pouvoir visent le démantèlement de l’Education Nationale et l’adaptation aux besoins des monopoles capitalistes dont il est l’expression directe »

(Berge, M. déclaration au congrès syndical, 1964)

-1964 : Création de la Tendance du Manifeste (J.Personne, J.M.Brohm, J.Leboulch)

-« Le syndicat est l’union des travailleurs en lutte, c’est à dire qu’on se situait carrément sur une orientation politique d’opposition au capitalisme. On se situait à l’extrême gauche » (J.Personne, Témoignage, 2003)

-Mai 1969 : La direction « Unité et Action » remporte les élections syndicales (M.Berge est secrétaire général, J.Rouyer adjoint)

-l’événement représente « un des moments les plus importants de l’histoire de l’EPS »

 (C.M.Prevost, Les occasions manquées de l’EPS, 1995)


	

	-Le SNEP, des luttes de tendances au changement de direction :




















	
	

	

	
	

	3.4-la crise de l’Education physique et l’âge d’or des luttes corporatives.

3.4.1-1969-1981, une corporation et un syndicat en lutte contre le pouvoir.



	-13 octobre 1978 : 30 à 40.000 manifestants à Paris.

-« C’est la nature de classe de la politique du pouvoir acharné à défendre un système en crise profonde qui est la cause de nos difficultés comme de celles de l’ensemble des travailleurs » (…) « ce n’est pas cultiver le paradoxe que de dire qu’en participant aux luttes les plus générales, on affaiblit le pouvoir et l’on crée les conditions pour arracher des succès revendicatifs particuliers ».

(Bulletin du SNEP n°49 et 51, 1973)

-« Mes rapports avec eux sont devenus si mauvais qu’à la fin, non seulement je ne les recevais pas, mais je ne lisais même plus les courriers qu’ils m’adressaient »
(J.Comiti, secrétaire d’Etat J et S de 1969 à 1973, Témoignage)

-« Avec le SNEP, la rhétorique paranoïde n’a jamais été aussi prononcée et la vérité qui en découle aussi puissante »

(P.Liotard, Du discours aux croyances. L’Education Physique en débat (1900-1975), thèse STAPS, 1997)


	

	3.4.2-Contre la « déscolarisation » de l’Education physique.



	-« Il n’y a pas de troisième voie possible entre l’enseignement dans les structures scolaires et la pratique volontaire dans les clubs ou associations sportives »

(M.Berge, Bulletin du SNEP, 1971)

-1er juillet 1972 : création des Centres d’Animation Sportive (CAS) par J.Comiti

-« Mon idée était d’avoir un professeur d’éducation physique qui dirigeait le CAS et autour de lui des moniteurs assurant l’animation. Ils pouvaient par exemple arbitrer une partie de football, etc. Le professeur surveillait tout cela pour qu’il y ait quand même à la fois un petit contenu pédagogique et une surveillance »

(J.Comiti, Témoignage)

-pour le SNEP, les CAS remettent en cause « l’obligation, la gratuité et le caractère éducatif de l’EPS que l’on tente de sortir de l’école »

(M.Berge, Bulletin du SNEP, rentrée 1972)

-Pour l’Equipe : « la grande option de M.Comiti est de faire pratiquer le sport en dehors de l’école » et que « L’Etat veut donc se décharger d’un secteur qui lui incombait auparavant »

(l’Equipe, Radiographie du sport français, 1973)

-« Dans l’enseignement du premier et du second degré, tout élève bénéficie d’une initiation sportive. Cet enseignement est gratuit et à la charge de l’Etat. Il est donné soit par des enseignants, soit, sous la responsabilité pédagogique de ses derniers, par des éducateurs sportifs »

(Loi « Mazeaud » sur le développement du sport, 1975)

-1977 : création des Services d’Animation Sportive (SAS) par J.P.Soisson

-« Mon travail ça a été de piquer l’argent des CAS pour le donner dans les bahuts et finalement quand l’argent des CAS était distribué, les collègues arrivaient aussi à faire de la voile, du canoë-kayak, etc. » 

(C.Collignon, Témoignage, 2003)

-1984 : Abrogation de la loi « Mazeaud » par la loi « Avice » de promotion des APS.


	

	3.4.2-Contre la « mort » du sport scolaire.



	-1978 : Plan de relance de l’EP et du sport dit « plan Soisson ».

-réduction du forfait AS à 2h

-imposition de 2 heures supplémentaires

-possibilité d’abandonner l’AS

-transferts de postes des établissements « excédentaires » vers les « déficitaires »

-0 créations de postes de professeurs d’EPS

-« …à cet instant l’ensemble de la corporation a eu le sentiment que les autorités de tutelle n’avaient aucune reconnaissance des services rendues » 
(J.M.Delaplace, Itinéraire du sport scolaire et de ses missions, AFRAPS, 1989)

-Le 13 octobre 1978, certains enseignants « n’ont jamais digéré la fin de la manif, ils croyaient qu’on allait prendre l’Assemblée Nationale ! » 

(P.Fayard, secrétaire général du SNEEPS, témoignage, 2002)

-1982 : rétablissement du forfait AS de 3 heures


	

	3.4.3-Pour l’intégration universitaire.



	-1969 : suppression des ENSEP.

-« Le pouvoir excédé a dit on s’en sortira jamais tant qu’on aura ce « bouillon de culture ». Le terme a été employé »
(C.Pineau, secrétaire péda du SNEP avant 1969, Témoignage, 2003)

-« La raison de la liquidation elle est liée au fait qu’il était devenu insupportable pour le pouvoir que ce soit une école qui fabrique des révolutionnaires. Ça  Comiti nous l’a dit ! »

(Y.Adam, secrétaire péda du SNEP après 1969, Témoignage, 1999)

-1972 : création des PEGC à valence EPS

-« l’Education physique sera scientifique ou elle ne sera pas » 

(P.Parlebas, Pour une épistémologie de l’EP, in Revue EP.S  n°110, juillet-août 1971)

-G.Vigarello parle de la « revendication scientifique » de l’EP 

(G.Vigarello, Education Physique et revendication scientifique, in revue Esprit n° 5, 1975)

-1971 : Colloque scientifique sur l’EPS organisé par le SNEP à la Sorbonne

-1975 : création du DEUG STAPS par la loi « Mazeaud »

-1977 : création de la Licence STAPS

-P.Mazeaud dit « Je voulais sortir « le prof de gym » d’un certain ghetto. D’où sa formation universitaire » (P.Mazeaud, Sport et Liberté, 1980)

-Mais M.Berge affirme… « il fallut quatre années pour imposer le DEUG, six ans pour arracher la licence » (M.Berge, 40 ans de militantisme syndical, 1994)
-1981-1983 : 


-création des maîtrises puis 3ème cycle STAPS (74 ème section du CNU)


-création de l’agrégation d’EPS


-création d’une section EPS à l’Institut National de Recherche Pédagogique 


	

	3.4.3-Pour l’intégration à l’Education nationale



	-« l’EPS doit retourner au Ministère de l’Education nationale, (…), c’est la revendication majeure des enseignants d’EPS »

(l’Equipe, 1969)

-Mai 1981 : réintégration de l’EPS au Ministère de l’EN

-Cette « intégration a pour but de placer l’EPS au même rang que les autres disciplines à égalité de droits et de devoirs » 

(A.Savary, ministre de l’EN, Revue EPS n°175, mai-juin 1981) 


	

	3.5-Les conséquences de mai 1981 : l’Education physique reconnue ?



	-« L’arrivée de la gauche au pouvoir favorise les vœux des enseignants d’EPS en moins de deux ans, ils obtiennent ce que plus de deux cent ans d’histoire leur avait refusé »

(P.Arnaud, 1998, Défense et illustration d’un enseignement, in Spirales,  n°13-14, 1998)

-« C’est en 1981 que l’EPS et ses acteurs parachèvent leur intégration scolaire en parant l’EP de tous les signes distinctifs d’une authentique discipline d’enseignement ».

(P.Arnaud & JP.Saint-Martin, Ministres et ministères de tutelle de l’EP. XIXème-XXème siècles, in Spirales n°13-14, 1998)

« En mai 1981, nous avons senti la profession profondément heureuse » 

(Chaigneau, M. responsable du SNEP, Témoignage)


	

	4-La fin des grandes luttes de l’Education physique ? (1983-2002)

4.1-L’EP touchée par la crise du militantisme.



	-Dans l’ensemble du mouvement syndical « à l’adhérent s’est substitué l’électeur et le client »

(P.Rosanvallon, La question syndicale, 1988) 

-« Les « jeunes » ne sont plus concernés. Ils sont contents des acquis dus aux « anciens » et ne veulent plus se battre »

(Professeur d’EPS de 51 ans, Témoignage, 2002)


	

	4.2-Des luttes qui se contentent de « conserver les acquis ».



	-1994 : passage de 3 à 4 heures d’EPS pour les 6ème (nouveau contrat pour l’Ecole de F.Bayrou)

-1987 : Contrats bleus de R.Monory

-« Jusqu’à présent, il y eu des barrages énormes de la part des enseignants eux-mêmes qui refusaient que des personnes extérieures à l’enseignement viennent les aider à pratiquer l’Education physique »

(E.Landrin, débat à l’AN, 1994)

-« Les syndicats s’opposaient à ce qu’on fasse appel à des artistes ou à des professeurs de conservatoire pour compléter le travail des profs » et « Pour le sport, c’est pareil. Pas question de faire venir A.Jacquet parler de foot à l’école ou au lycée ! C’est réservé aux professeurs d’Education physique de l’Education nationale ! »

(C.Allègre, Toutes vérités est bonne à dire, 2000)


	

	4.3-l’Ecole Normale Supérieur d’EPS, l’aboutissement de la reconnaissance de l’EP ?



	-« l’EPS atteint aujourd’hui sa majorité »

(J.Lang, déclaration pour les 20 ans de l’EPS à l’Education nationale, 2001)

-rentrée 2002 : ouverture d’une section EPS à l’ENS de Cachan (antenne de Ker-Lann, Bretagne)


	

	5-Conclusion, au bord du gouffre ?



	-« De nombreux responsables de l’Inspection et de l’Administration s’inquiètent avec nous de la régression que signifierait, pour l’EPS, un alignement sur la situation d’autres pays européens » 

(Bulletin du SNEP, 1988)
	



[image: image2.bmp]
	1-Présentation.

2-Pour une éducation physique « pédagogique », 1880-1945.

2.1-G.Demeny, pionnier et père spirituel.

2.1.1-Le pionnier.

	-« On commet la plus grossière erreur en confiant l’enseignement à des instructeurs militaires non initiés à la pédagogie et qui négligeront le côté hygiénique pour ne voir que le développement brutal de la force »

(G.Demeny, Les bases scientifiques de l’EP, 1902)

-« A chacun son métier (…) L’instituteur n’a rien à apprendre du militaire pour le milieu scolaire où seule la pédagogie est intéressante »

(G.Demeny, Evolution de l’éducation physique : l’école française, 1909).

-1880 : Création par G.Demeny du Cercle de gymnastique rationnelle.


	

	2.1.2-Le père spirituel.



	-« A notre avis, l’école doit faire des enfants qui la fréquentent, des hommes instruits et bien portants ; elle ne doit, en aucun cas, être une école d’enfants de troupe (…) de ceux qui pétrissent les âmes on exige des aptitudes pédagogiques ; ces dernières sont également nécessaires à ceux qui pétrissent les corps ». 

(Bulletin de l’Amicale du Cours supérieur de l’Université, 1911)


	

	2.2-L’évolution des professeurs, plus de liberté dans le respect des principes traditionnels. 

	-« Tout ce qui se rattache à l’EP, tant gym aux agrès, qu’athlétisme et jeux d’équipes, devrait être organisé, dirigé, surveillé et arbitré par nous. Ce programme doit faire partie de notre enseignement » 

« Il faut combattre cette tentative avec la même énergie que celle mise à combattre l’entrée des militaires dans nos établissements » « Les fédérations sont débordées et ne peuvent assurer désormais, dans des conditions normales, l’organisation des sports scolaires. A chacun son métier ». 

(L’Educateur physique n°20, 1922)

-« Nous pensons, (…) que le choix des méthodes et procédés d’enseignement est question personnelle du professeur, qu’une méthode officielle unique est une erreur pédagogique et psychologique, qu’elle supprime toute initiative, toute liberté pédagogique, toute possibilité d’adaptation, tout progrès d’enseignement, toute rénovation professionnelle du personnel enseignant »

(Bulletin du syndicat des professeurs d’EP, 1931)

-Les nouvelles IO…« Elles ont pour objectifs essentiels :

-de mette un terme à l’obligation faite aux professeurs de pratiquer une seule méthode, imposée uniformément à tous ;

-de proclamer la valeur de principes unanimement admis ;

-de reconnaître que, ces principes étant fermement respectés, tout enseignant peut laisser libre cours à sa personnalité et à son initiative, en vue d’obtenir les meilleurs résultats… »

(IO de 1945)


	

	3-Emergence et organisation des conflits de courants, 1945-2002.

-voir schéma « tendances syndicales et courants pédagogiques »

3.1-Le réseau du sport éducatif, du courant sportif à la didactique des APS.

3.1.1-La source : l’ENSEP garçons, R.Mérand et la tendance « unitaire ».

	-« Les futurs professeurs devraient posséder parfaitement les techniques sportives, être capables d’organiser et de diriger tous les grands jeux afin de s’imposer d’une manière indiscutable comme techniciens et comme pédagogues » 

(Bulletin du Syndicat des professeurs d’EP n°27, 1935)

-Dès sa nomination à l’ENSEP, en 1946, R.Mérand se lance dans « la bataille de la sportivisation » 

(R.Mérand, Témoignage in G.Couturier, l’EPS face au sport, 15 acteurs témoignent, 1999)

-« l’Ecole était « la cathédrale ». Dans chaque sport, le spécialiste faisait la loi : au Basket Mérand, au Volley Omnies, puis Chauffier, etc. »

(J.Pinturault, Témoignage in G.Couturier, l’EPS face au sport, 15 acteurs témoignent, 1999)


	

	3.1.2-La constitution progressive d’un réseau.

	-« Mérand ne prenait de l’importance que parce qu’il y avait tout un réseau derrière lui »

« Si on osait dire qu’on était pas d’accord avec Mérand on devait être fusillé, enfin c’est invraisemblable cela ! C’est un crime de lèse Mérand, de lèse majesté ! »
(P.Parlebas, Témoignage, 2002)

-Pour R.Mérand, la FSGT est « la seule organisation capable de mettre fin à notre désarroi actuel d’éducateurs sincères. C’est à la FSGT que nous voyons se lever un sportif nouveau »

(R.Mérand, La vie de la FSGT n°93, 1950)

-1962 : création de la section EPS au Centre d’Etude et de Recherche Marxiste (CERM), avec J.Rouyer, Y.Adam, R.Deleplace, R.Moustard…

-1963 : création de la Commission du sport et de l’EP du PCF

-« Nos idées progressent partout, sont reprises partout. Cette évolution rapide nous donne des responsabilités nouvelles, rend plus nécessaire l’aide du Parti, la discussion entre camarades »

(J.Rouyer, déclaration à la Commission sportive du PCF, 1967)

-« Le côté admirable du groupe FSGT c’est qu’ils sont dévoués, sérieux, souvent sympathiques d’ailleurs, eux ils sont sur le terrain, ils occupent les postes, il occupent le terrain comme on dit »

(P.Parlebas, Témoignage, 2002)


	

	3.1.3-Le liant : le « culturalisme » et le marxisme.



	-1946 : Plan de réforme de l’éducation « Langevin-Wallon »

-« Le matérialiste est celui qui sait appliquer partout et toujours, à chaque moment, et dans tous les cas, la formule du matérialisme » 

(G.Politzer, Principes élémentaires de philosophie, 1936)


	

	3.1.3.a-Une éducation physique « culturaliste ».



	-premier principe :

-« Il faut enseigner la société à l’Ecole »

(Plan « Langevin-Wallon », 1946)

-« L’école doit être en liaison étroite avec la société et ce n’est pas le moindre signe de la crise de notre système que de constater le décalage existant entre les besoins nouveaux en matière d’activités physiques et l’état de notre enseignement dans ce domaine »

(Y.Adam, Les cahiers du CERM n°43, 1965)

-« Le sport est un acquis culturel de l’humanité, une forme d’appropriation du monde, une activité éminemment sociale où l’homme est engagé dans toutes ses dimensions physiques et intellectuelles »

(J.Rouyer, Les cahiers du CERM n°70, 1969)

-deuxième principe :

-« Pour vivre en société, il [l’homme] ne lui suffit pas de ce que la nature lui donne à la naissance. Il doit assimiler ce qui a été atteint par l’humanité au cours de son développement historique »

(A.Léontiev, L’homme et la culture, 1961)

-« Dans une optique culturelle (…) notre objectif est la transmission de ce que l’on pourrait appeler la culture physique. Il faut entendre par cette expression la transmission des connaissances accumulées par des générations de sportifs. Cette transmission doit se faire dans l’optique d’une appropriation du progrès historique et en vue d’un dépassement ». Ainsi, « il convient de présenter à l’enfant une activité intégrant les caractéristiques de la pratique au plus haut niveau, c'est-à-dire significatif du progrès historique ». 

(J.Marsenach, Sport et plein air n°130, 1970)

-« Une EPS moderne et rénovée ne peut se fonder que sur les APS les plus élaborées de la vie sociale »

(Bulletin du SNEP n°100, 1977)

-troisième principe :

-« Le sport devient à la fois fin et moyen du processus éducatif, il permet de rapprocher l’apprentissage de son but »

(Y.Adam, Les cahiers du CERM n°43, 1965)

 « Est-il vraiment raisonnable de revendiquer une discipline qui utilise les APSA comme moyens, tout en pensant que les compétences spécifiques visées (savoir nager, savoir combattre…) sont négligeables ? En Français, peut-on proposer l’apprentissage de la lecture, tout en pensant que ce n’est pas important de savoir lire « pour de vrai » un texte précis ? »
(Bulletin du SNEP n°552, 1998)

-quatrième principe : 
-« L’idée que la formation des aptitudes motrices conditionne l’assimilation des acquisition de la pratique sociale, ne correspond pas à la réalité. Il s’agit même d’un renversement. En fait, c’est dans une activité sociale concrète qui intériorise le savoir pratique de l’homme que sont mises en œuvre les possibilités motrices. C’est ce qui fait toute l’importance éducative du travail manuel, du sport »

(J.Rouyer, in Recherches internationales à la lumière du marxisme n°48, 1965)

-« Pour qu’un enseignement soit « généralisable » faut-il pour autant enseigner des généralités. Nous pensons pour notre part que la transversalité n’est pas un contenu disciplinaire, et surtout qu’elle ne peut exister qu’en s’appuyant sur les contenus forts et clairement identifiés qui peuvent servir alors à l’individu à se construire, grâce aux pouvoirs d’action qu’ils apportent, une réelle compréhension du monde et de soi ». Le schéma du SNEP est : « partir du particulier pour aller vers le général »

(Bulletin du SNEP n°552, 1998)


	

	3.1.3.b-Une éducation physique qui se dit « réaliste » et anti « formaliste ».



	-« L’être en général n’existe pas », car « c’est une abstraction », « ce qui existe, ce sont des êtres particuliers, qui ont des qualités particulières »
(G.Politzer, Principes élémentaires de philosophie, 1936)

-« Les « républiques » de Gai-soleil [stages M.Baquet] comme celles de la FARS [républiques des sports de J.de Rette], sont fondées sur la conception que l’essence humaine n’est pas une abstraction inhérente à l’individu isolé » « L’individu traité en dehors des relations sociales est une abstraction »

(R.Mérand, in Sport et plein air n°112, 1968)

-« Le SNEP et la pédagogie, la voie du réalisme » 

(Bulletin du SNEP n°522, 1996)

-« Tout le monde se souvient du « référentiel bondissant ». Vouloir parler de la référence commune aux sports collectifs amène forcément à produire des abstractions qui gomment les différences, apparemment triviales, entre un ballon de rugby et un ballon de volley, mais, au-delà, les logiques d’oppositions propres à chaque jeu sportif collectif »
(Bulletin du SNEP n°552, 1998)


	

	3.1.3.c-L’empreinte persistante du marxisme.



	-Le problème fondamental :

-« Confronter un individu à une APS, c’est d’abord lui faire vivre les (la) contradictions essentielles comme problème à résoudre dans les conditions particulières de pratique »

(P.Goirand, in revue Spirales n°1, 1987)

-« Chaque chose contient à la fois elle-même et son contraire », « les contraires sont en conflit, et les changements naissent de ces conflits ; ainsi le changement est la solution du conflit »

(G.Politzer, Principes élémentaires de philosophie, 1936)

-« Le problème fondamental précise ce qu’il faut apprendre aux élèves. Chaque famille d’APS présente des contradictions essentielles qui leurs sont propres et qui constituent un des aspects du contenu culturel des APS »

(J.Metzler, colloque didactique du SNEP, 1989)

-« La notion de problème fondamental est pour nous le garant de la dimension culturelle et donc éducative de l’APS »
(A.Quilis, Enjeu culturel de l’EPS, in EP et didactique des APS, 1991)

-Les contenus d’enseignement :

-« Les contenus de l’EP, véritables supports de l’activité motrice de l’élève, sont constitués par l’ensemble des tâches d’apprentissage qui sont en relation avec des objectifs »

(P.Arnaud, La didactique de l’EP, in Psychopédagogie des APS, 1985)

-« Lors d’une séance d’EPS, le contenu d’enseignement est, selon nous, constitué de l’ensemble des savoirs et savoir-faire sollicités et à acquérir pour agir et réagir face à l’environnement à partir du moment où ceux-ci sont perçus par les élèves et le professeur »

(A.Hébrard, EPS, réflexions et perspectives, 1986)

-« Les contenus sont les conditions à intérioriser qui permettent l’élaboration d’actions nouvelles elles-mêmes corrélatives de transformations de l’activité corporelle »

(R.Mérand et J.Marsenach, Rapport INRP, 1987)

-« Les contenus d’enseignement sont  les conditions que l’élève doit intégrer pour transformer ses actions »

(J.Marsenach, EPS, quel enseignement ? INRP, 1991)

-Les compétences spécifiques sont « ce qu’il y a à faire » et les CE « ce qu’il y a à faire pour faire » 

(Accompagnement des programmes collèges, 1998)

-« (…) In fine ces contenus sont toujours ce que le candidat veut transformer chez l’élève pour le rendre compétent »

(Rapport du Jury du CAPEPS 2003)

-« Le dialecticien verra le monde comme un ensemble de processus ». « Etudier avec la méthode dialectique, c’est constater, répétons-le, que toutes choses, en apparence immobiles, ne sont qu’un enchaînement de processus où tout a un commencement et une fin »

(G.Politzer, Principes élémentaires de philosophie, 1936)

-« La culture communiste a quelque chose d’indélébile. Des habitudes de pensée, des modes de raisonnement s’importent dans de nouveaux contextes idéologiques, et dans la société le phénomène communiste connaît une latence impressionnante »

(A.Spire, in revue Autrement n°78, 1986)


	

	3.1.4-Le courant Lyonnais, dans la ferme tradition du réseau du sport éducatif.



	-« Le développement de l’homme n’est possible que par l’assimilation de la culture comme sédiment de l’activité humaine. Il y a là une option philosophique très forte »

(P.Goirand, Témoignage, 2002)

-« Le développement physique de l’individu se fait par l’appropriation active de contenus culturels relatifs aux APS »

(P.Goirand, Pour une conception unitaire de l’EP : pratique polyvalente des APS, Spirales n°3, 1990)

-« On était tous adhérents du SNEP, parce que militant de l’Education physique à travers notre réflexion pédagogique, notre réflexion pédagogique d’abord, on était des pédagogues SNEP »
(P.Goirand, Témoignage, 2002)


	

	3.1.5-L’atout, l’adhésion croissante de la corporation et le SNEP dirigé par « Unité Action ».



	-Mai 1969 : la tendance « Unité Action » prend la direction du SNEP

-« La prise de direction du SNEP par Unité-Action, elle s’est faite par une hégémonie dans ces questions [pédagogiques], une hégémonie au sens des pratiques »

(A.Drevon, élu de la direction UA en 1969, Témoignage, 1999)

-Selon B.X.René, le SNEP diffuse un « modèle normalisant et homogénéisant »
(B.X. René, L’un et le multiple en EPS ou la puissance du mythe unitaire, in Baillette, F. Brohm, J.M. Traité critique d’Education Physique et Sportive, Quel Corps ? 1994)

-1971 : mise en place de la Formation Professionnelle Continue

-La FPC représente selon G.Klein une « niche institutionnelle » pour les conceptions pédagogiques syndicales 

(G.Klein, Une affaire de discipline, ed EP.S, 2003)

-1981 : colloque et ouvrage sur « l’EPS à l’Education nationale »

-1984 : ouvrage « l’Evaluation en EPS »

 « Le premier enseignement à tirer du livre concerne certainement la clarification apportée : ce sont bien les APS de la vie sociale qui servent de référence à l’EPS dans le second cycle »

(Bulletin du SNEP n°225, 1984)

-1985 : colloque et ouvrage « Promotion de l’EPS et didactique des APS »

-1988 : colloque et ouvrage « Aujourd’hui, ce qui s’enseigne »

« Est-ce que les maths, le français ont « une » didactique ? L’identité de l’éducation physique et sportive ne gagnera rien à une simplification artificielle »

(J.Rouyer, colloque SNEP de 1988)

-M.Miliani parle de « rationalisation de la domination » et estime que « UA, tendance majoritaire du SNEP, traduit les thèses politique du PCF et de sa fédération la FSGT dans une mixture pédagogique à l’adresse des enseignants d’EPS. Nombre de ces derniers méconnaissent qu’ils roulent pour un parti politique dont ils ne partagent certainement pas les positions. C’est là un des cas les plus flagrants d’aliénation  ». 

(M.Miliani, La fabrication du discours officiel de l’EPS, in Brohm, J.M. et Baillette, F. Traité critique d’EPS, Quel corps ?, 1994)

-Pour J.M.Brohm, « Le SNEP a été une police idéologique qui imposait la didactique »

(J.M.Brohm, Témoignage, 2003)

-« l’AEEPS était vraiment phagocytée par la FSGT »

(P.Parlebas, Témoignage, 2002)

-« Il y a eu des idées, c’est peut être pour cela que ça a marché, que « la mayonnaise a pris », qui correspondaient à des pratiques des gens qui n’avaient pas forcément une idéologie »

(J.Rouyer, Témoignage, 1999)


	

	3.2-La mouvance de l’éducation motrice, du courant traditionaliste à la didactique de l’EPS.

3.2.1-La source et le liant, une démarche théorique.



	-4 principes essentiels :

-La réticence vis-à-vis du sport

-Le sport n’est qu’un moyen parmi d’autres

-L’unité de l’EP provient des acquisitions qu’elle permet et non des pratiques

-L’intérêt du transfert


	

	3.2.1.a-Les pionniers.



	-1949 : publication par P.Seurin de « Pour une EP méthodique ».

-1957 : publication par J.Teissié de « EP : essai de systématique »

-1966 : publication par J.LeBoulch de « L’Education par le mouvement, la psychocinétique du Dr LeBoulch »


	

	3.2.1.b-P.Parlebas, étape puis leader de la mouvance de l’éducation motrice.



	-La réticence vis-à-vis du sport :

-« l’EP n’est pas un polypier de techniques » 

(P.Parlebas, l’EP en miettes, revue EPS, 1967)

-Les IO de 1967 entraînent selon lui une « vassalisation de l’EP » 

(P.Parlebas, Plaidoyer pour l’EP, in Le Monde, 1969)

-« Le sport ne représente qu’un sous-ensemble restreint de l’ensemble des jeux sportifs dont la richesse et la complexité débordent très largement ce que l’institution en a retenu »
(P.Parlebas, Eléments de sociologie du sport, PUF, 1986)

-L’identité de l’EP : les conduites motrices.

-« l’identité de l’Education physique, ce sont les conduites motrices »

(P.Parlebas, l’EP en miettes partie 4, revue EPS, 1967)
-La place importante du transfert.

-« Le transfert est […] le maître mot de l’Education physique »

(P.Parlebas, Pour une éducation physique structurale, revue EPS, 1968)

-l’élève au centre.

-Pour P.Parlebas, l’EP doit faire sa « révolution copernicienne »
(P.Parlebas, l’EP en miettes, revue EPS, 1967)


	

	3.2.1.c-Expression de la mouvance : le courant nantais et la didactique de l’EPS.



	-« L’EPS n’a pas, dans notre réflexion pour l’instant, vocation de faire apprendre telle ou telle APS telle qu’elle, elle a à s’en servir de vecteur pour faire acquérir des savoirs fondamentaux »
(M.Delaunay, Entretien, Université d’été AEEPS 1991)

-« l’EPS est une discipline (…) disposant de sa didactique propre, qui n’est pas la somme des didactiques des APS »

(M.Delaunay, revue EPS de l’académie de Nantes, 1992)

-« l’EPS est une discipline (…) dont la fonction est l’éducation des conduites motrices »

(M.Delaunay, revue EPS de l’académie de Nantes, 1992)

-3 types de « savoirs fondamentaux » :


-Les « principes opérationnels », définis en tant que « formulation qui indique l’opération nécessaire pour permettre de traiter une catégorie de situations »

-Les « principes de gestion »


-Les « principes de méthodes pour apprendre »

(M.Delaunay, revue EPS de l’académie de Nantes, 1992)


	

	3.2.1.d-L’ancrage syndical : la tendance « Autonome » (devient UID) puis le Syndicat des Enseignants.



	-1992 : Création du Syndicat des Enseignants (SE) 

-« Peu importe les APS utilisées par les enseignants si les effets recherchés sont communs et définis »« La fonction de l’EPS est l’éducation des conduites motrices pertinentes, au regard des possibilités de chacun des élèves »

(P.Fayard, P. Pour une EPS centrée sur l’élève citoyen du 3ème millénaire, quel programme?, in revue EP.S n°258, 1996)

-Pour le SE, il faut « partir du général pour aller au particulier et non l’inverse » 

(Enseigner l’EPS : les clés du métier, publication du SE, 1998)


	

	3.2.2-Un conflit persistant avec le réseau du sport éducatif.

3.2.2.a-la mouvance critiquée de verser dans le formalisme et l’abstraction.



	-« Est ce que ça existe Parlebas ? Est ce que Parlebas existe en dehors de son discours ? »
 (A.Drevon, dirigeant UA en 1969, Témoignage, 1999)

-« Moi ce qui m’intéresse c’est pas ce qu’écrit Parlebas, c’est ce que les gens en font. Qu’est ce qu’ils en font de ce qu’écrit Parlebas ? Moi j’attends de voir sur un terrain quelqu’un qui dise : « si il n’y avait pas eu Parlebas je n’aurais pas fait ça ». Je n’ai jamais trouvé quelqu’un qui fasse ça ! »

(R.Mérand, Témoignage, 2002)

-« Moi je me rappelle à l’ENSEP c’était une révolution. Parce que une des raisons c’est que les collègues n’étaient pas formés, ils n’avaient pas de formation scientifique. Alors ils ne comprenaient pas ce qu’était une conduite motrice, ils ne comprenaient pas. Ils ne comprenaient pas ce qu’était un algorithme, ce n’était pas leur faute »

(P.Parlebas, Témoignage, 2002)

-« Parlebas c’est une théorie mais ça n’a jamais été appliqué nulle part et Delaunay c’est une théorie mais ça n’a jamais été une pratique non plus »

(C.Collignon, militant UA et membre du labo de didactique de Lyon, Témoignage, 2003)


	

	3.2.2.b-le réseau critiqué de technicisme et de dogmatisme idéologique.



	-Parlebas dit que Mérand a une « conception éducative adulto-centriste »
 (P.Parlebas, Espaces, sports et conduites motrices, revue EPS, 1974)

-Pour la tendance UID, en 1988, pour UA « Le sport, de par sa nature de pratique sociale, est forcément bel et bon. L’école se doit de contribuer à la démocratisation de l’accès aux APS. Ce postulat UA pèse dans le débat sans cesse recommencé de l’Education physique et le sport. Après la période « pédagogiste », retour en force de la tendance « sportive ». Ou comment faire des progrès en revenant 25 ans en arrière »

(Motion d’orientation UID (ex « Autonome », Bulletin du SNEP n°297, 1988)

-P.Parlebas dit à propos de R.Mérand : « C’était un homme politisé qui était au service d’une pensée pré-construite, qui expliquait la barre fixe à partir de Staline ou Lénine. Puis quand il nous parlait de la science du marxisme, j’ai longtemps cherché le côté scientifique des discours qu’il nous assénait ! C’était de la pure idéologie ! »

(P.Parlebas, Témoignage cité in G.Klein, Une affaire de discipline, 2003)

-P.Parlebas parle en 1974, à propos des conceptions de R.Mérand et de la FSGT, de « l’intrusion idéologique ».
(P.Parlebas, Espaces, sports et conduites motrices, revue EPS, 1974)

-En 1991, il condamne ce qu’il considère comme étant une « tentative de mainmise idéologique sur l’Education physique » 

(P.Parlebas, Didactique et logique interne des APS, revue EPS, 1991)


	

	3.2.3-L’atout de la mouvance, des acteurs influents.



	
	

	3.3-La famille de l’alternative au sport, unité et diversité dans la critique de la pensée dominante.



	-1964 : Création de la Tendance du Manifeste (J.Personne, J.M.Brohm…). 

-1971 : Création de la section EPS de l’école émancipée (J.M.Brohm, P.Laguillaumie…)

-« La généralisation du sport à l’école va permettre d’inculquer des modèles de comportements, une idéologie, une morale conservatrice, la soumission à l’ordre établi »

(Motion Ecole émancipée, Bulletin du SNEP n°9, 1970)

-1975 : Création par J.M.Brohm de la revue Quel corps ?, sa nouvelle « machine de guerre » (J.M. Brohm, Fin de la critique ou critique sans fin ? in l’Opium sportif, 1996)


	

	-« 1. Faire rupture avec l’institution sportive et tous les courants qui en dérivent (FSGT, Piaget et Co). Instaurer une pratique originale et radicalement antisportive. Faire rupture également avec les courants « scientistes » qui se développent le plus en plus actuellement.

2. Détruire l’image de marque du prof de gym (grand, bronzé, musclé, la voix qui porte, l’Equipe dépassant de sa poche, un sac Adidas à la main) et l’image du prof en général (omnipotent, omniscient).

3. Détruire à chaque fois que cela est possible l’entité scolaire : une salle de cours, une classe, un prof. (…) Exemple : une classe de plusieurs profs, ou bien un regroupement d’élèves autour d’un même intérêt (6ème avec 3ème). Suppression de la notion de niveau, de prof spécialiste.

4. Ne pas tomber dans le piège d’un autre système institutionnalisé, même non sportif (yoga, relaxation, karaté…), sauf dans le cas d’une demande précise des élèves pour une demande non moins précise. Exemple : apprendre le close-combat pour les manifs. Une pratique doit déboucher sur une lutte.

5. Détruire la notion de travail corporel. Une séance d’EP peut très bien se dérouler sans aucune activité corporelle visible (…)

6. Ne tomber ni dans le laisser-faire (l’élève va répéter inlassablement les stéréotypes corporels sportifs qui lui sont inculqués par le milieu ambiant) ni dans l’autoritarisme et l’arbitraire. »
(Quel corps ? 1975)



	-1975 : Création de la section EPS du SGEN-CFDT (J.Gleyse, G.Vigarello, D.Denis…)

-« Une fois les conduites compétitives institutionnelles écartées, demeurent possibles des conduites d’où ne sont absentes ni les règles, ni les interdits, ni les affrontements. C’est sur des activités de ce genre que doit à nos yeux s’interroger un groupe comme le nôtre »

(Motion SGEN-CFDT, in Le corps enchaîné, 1975)

-1970 : Publication de Libres enfants de Summerhill, de A.S.Neil.


	

	4-Les étapes du conflit, des IO de 1959 aux programmes.

4.1-Les IO de 1959, la mouvance s’impose.

4.2-Les IO de 1967, la mouvance résiste.



	-Trois objectifs généraux : 

-« maîtrise du corps », 

-« maîtrise du milieu »,

-« amélioration des qualités psychologiques et des rapports avec autrui ».


	

	4.3-Les IO de 1985-1986, le réseau gagne du terrain.



	-1983 : Création de la Commission verticale, dirigée par A.Hébrard.

-« A la commission verticale, d’un seul coup on mettait à la fois les représentants des courants de pensées et les praticiens » « la famille se réunit, fait taire ses querelles pour dire ce qu’elle est »

(A.Hébrard, Témoignage, 2003)

-La commission verticale affirme que « Les APS sont objectifs et moyens de l’EP », et A.Hébrard écrit : « Nous avons souligné un des objectifs de cette discipline : la transmission et l’apprentissage de pratiques sociales »

(A.Hébrard, EPS, réflexion et perspective, 1986)

-« l’EPS ne se confond pas avec les activités physiques qu’elle propose et organise » 

(IO pour le collège, 1985)

-Pour les APN au Lycée : « des difficultés plus grandes seront graduellement introduites donnant chaque fois l’occasion de renforcer les mesures de coopération nécessaires à la sécurité des pratiquants ».
-Activités duelles : « diversification d’éléments techniques plus élaborés caractérisant les rapports d’opposition en attaque comme en défense »

-Athlétisme en seconde : « consolidation des acquis, recherche de pouvoirs nouveaux par l’apprentissage de nouvelles spécialités, ou par rattrapage des « manques » ». En première « affinement des facteurs techniques d’exécution ».
(IO pour le collège, 1985)

-« L’EPS au lycée, ainsi que pour chacun des niveaux d’enseignement assure, dans un but d’éducation l’apprentissage des APS » 

(IO pour le lycée, 1986)

-3 objectifs : « se connaître », « connaître les APS » et « connaître les autres ». 
-l’EPS permet d’« accéder à une culture corporelle et sportive » 

(IO pour le lycée, 1986)

-« J’ai ressenti, vraiment intensément, que  tant que notre discipline ne pourrait pas comme les autres disciplines afficher un programme nous ne serions pas pris au sérieux »

(C.Pineau, témoignage, 2002)


	

	4.4-Les programmes collèges, le réseau s’impose.

4.4.1-Le lancement du chantier par l’Inspection générale et son doyen C.Pineau.



	-1987 : Création du groupe de pilotage de l’IG qui lance les travaux dans 7 académies.

-Nantes « devient un des relais essentiels dans la stratégie du doyen de l’Inspection générale » 

(G.Klein, Une affaire de discipline, 2003)

-« On n’enseigne pas des faits, des gestes, des fragments d’habiletés, …mais des structures, voire des règles ou des principes organisateurs de nos mouvements »

(C.Pineau, M.Delaunay, 1989, Un programme, la leçon, le cycle en EPS, in revue EP.S n°217, mai-juin 1989)


	

	4.4.2-l’IG et la « mouvance » en difficulté face à la dynamique professionnelle.



	-1989 : Création du GTD EPS, dirigé par A.Hébrard.


	

	4.4.3-C.Pineau, stratégie et autoritarisme contre le réseau du sport éducatif.

4.4.3.a-Court-circuiter le GTD par l’évaluation.



	-1993 : Réforme du baccalauréat.


-Introduction des 5 « domaines d’action »

-Introduction des « principes opérationnels », « d’action » et « de gestion »
-« Les modifications sont capitales car elles traduisent un peu plus clairement l’accession progressive de l’EPS à un véritable statut de discipline d’enseignement de savoirs fondamentaux »

(M.Delaunay, revue EPS académie de Nantes n°11, 1994)


	

	4.4.3.b-Produire des textes au statut ambigu.



	-1990 : C.Pineau publie Introduction à une didactique de l’EP (dossier EPS n°8)

-« L’absence d’une didactique de l’Education physique ne pouvant être comblée par l’existence de didactiques propres à chacune des activités sportives, il convient que cet enseignement affirme une unité de conception méthodologique »

(C.Pineau, Introduction à une didactique de l’EP, dossier EPS n°8, 1990)

-Pour P.Parlebas, le dossier de C.Pineau est « un nouveau départ »

(P.Parlebas, Didactique et logique interne des APS, revue EPS, 1991)

-A propos des trois « principes » (opérationnels, d’action et de gestion), C.Pineau écrit que « ce sont eux qui, identifiés et organisés à partir d’une didactique élaborée pour répondre aux finalités de cette discipline, constitueront les programmes de l’Education physique et sportive »

(C.Pineau, 1993, Des principes opérationnels aux programmes d’EPS, in revue EP.S, 1993)

-1994 : Publication par C.Pineau et A.Hébrard de « Programme en EPS », puis « Schéma directeur du programme d’EPS », dans la revue EPS.

-« le SNEP demande le respect des mesures de concertation. (…) La revue EP.S n’est pas le bulletin officiel, le rappel semble nécessaire »

(Bulletin du SNEP n°463, septembre 1994)


	

	4.4.4-La crise des programmes, d’un coup de force à l’autre.



	-Les domaines d’action reposent sur l’idée qu’ « Il y a cinq catégories de conduites motrices » (C.Pineau, A.Hébrard, Programmes en EPS, revue EPS, 1994)

-Domaine 1 : « action dans un environnement stable » (athlé, natation, gym…)

-Domaine 2 : « action dans un environnement physique avec incertitude » (Les APN sont « exemplaires »)

-Domaine 3 : « action à visée esthétique et expressive » (GRS, danse, gym dans certaines dimensions, etc.)

-Domaine 4 : « action d’opposition interindividuelle » (combat, « jeux » de raquette, …)

-Domaine 5 : « action de coopération et d’opposition » (« les sports collectifs et certains jeux traditionnels sont exemplaires de cette situation »).

(C.Pineau et A.Hébrard, Programmes en EPS, revue EPS, 1994)

-« Comment la démarche didactique pourrait-elle s’y retrouver sinon en mettant un peu d’ordre dans la déroutante diversité du buissonnant herbier des pratique motrices ? En cela, l’approche taxinomique s’impose. On regroupera dans une même classe d’équivalence les activités qui possèdent la même constellation de traits pertinents, au niveau considéré. Globalement, les pratiques d’une même famille peuvent favoriser des transferts d’apprentissages, des réinvestissements de familiarité (…) Une classification bien agencée permet d’identifier les grandes catégories distinctes d’activités. L’enseignant peut ainsi éviter tant les oublis que les redites, et proposer à l’enfant l’appropriation d’un panorama accompli des APS. Il a là un outil didactique fondamental qui favorise des choix éclairés »

(P.Parlebas, Didactique et logique interne des APS, revue EPS, 1991)

-Le SNEP considère que « l’autorité a besoin de ce formalisme, qui se nourrit à la source du pouvoir, pas à celle des pratiques enseignantes ». « Il faudra expliquer comment, pour ceux qui ne savent pas nager, l’athlétisme ou la gymnastique pourront parfaitement donner le change parce que, regroupés dans le domaine 1, l’élève pourra y mobiliser, comme en natation, des ressources énergétiques en cherchant à « optimiser la mise en œuvre des actions motrices dans un milieu stable » »

(Bulletin du SNEP n°480, 16 mars 1995).

-10 juillet 1995 : retrait par F.Bayrou du projet de programme 6ème, le jour du vote, à la demande du SNEP.


	

	-Quelques réactions du côté de la « mouvance de l’éducation motrice »…

-P.Parlebas :

« Que penser de textes qui, après avoir proposé la notion de « domaines d’action » appelé à jouer un rôle fondamental dans la programmation, la retire sans explications sous l’influence d’une pression de couloir ? (…) Le terrorisme des didactismes officiels et associatifs doit disparaître »

(P.Parlebas, Les dérives du didactisme, in dossier EP.S n°29, A quoi sert l’EPS ?, 1995)

-B.Paris, ancien dirigeant de la FFEPGV :

-« Ceux qui portent la responsabilité d’une décision qui a tourné à leur avantage sont, en termes de courant de pensée, les mêmes qui en d’autres temps et au nom du triomphe du social et du culturel ont eu raison de P.Seurin et de la néo-suédoise, de J.Le Boulch et de la psychocinétique cloués au pilori du formalisme et d’une EPS considérée comme abstraite et sans réel intérêt éducatif ».
(B.Paris, cité par J.Rouyer, revue Contre-pied, 1999)

-P.Fayard, responsable du Secteur EPS du SE :

« Le refus de classer les activités dans plusieurs domaines d’action avec comme alibi le refus de « l’abstraction » revient à ne rien classer du tout et à mettre bout à bout les APS en se référant exclusivement à leurs caractéristiques internes (satisfaction des purs et durs du tout APS) en niant tout transversalité des actions motrices. (…) Nous n’adhérons pas à cette démarche qui ne place pas l’EPS au service de l’enfant et de l’adolescent »
(P.Fayard, 1996, Pour une EPS centrée sur l’élève citoyen du 3ème millénaire, quel programme?, in revue EP.S, 1996)

4.4.5-Un programme collège très « culturaliste ».



	-BO du 18 juillet 1996 : programme 6ème
-« Les apprentissages mènent en EPS à l’acquisition de compétences :

-Des compétences spécifiques nécessaires à la réalisation efficace de chacune des activités enseignées ; elles révèlent la maîtrise de savoirs et de techniques intégrés dans l’action même et contribuent à l’élaboration de compétences et de connaissances plus large, repérables à l’occasion de la pratique de plusieurs activités »

(BO du 18 juillet 1996)

-« l’Evaluation porte sur les compétences spécifiques vérifiables, attachées à une activité particulière »

(BO du 15 octobre 1998)

-« Les programmes actuels sont en réalité revenus aux conceptions technicistes d’il y a plusieurs dizaines d’années ; mais cet aspect techniciste est masqué par un habillage psychologisant. (…) C’est le résultat de discussions de couloirs et de pressions exercées par certains représentants engoncés dans leurs citadelles idéologiques, qui refusent une transformation novatrice de l’Education physique. Les programmes qui viennent d’être imposés correspondent à un coup de force. Comme cela se répète souvent depuis une trentaine d’année, l’Education physique vient à nouveau de rater un rendez-vous »

(P.Parlebas, Témoignage in Les cahiers pédagogiques n°361, 1998)


	

	4.5-Les programmes lycée, le premier compromis « hermétique ».



	-BO du 12 août 1999 : programme seconde.

-« A chaque fois q’un groupe est chargé de rédiger des programmes en EPS, il ne peut, semble-t-il, s’empêcher de redéfinir l’EPS et d’utiliser des nouvelles notions, bien souvent hasardeuses et mal (ou pas) définies. Si bien qu’aujourd’hui, après l’adoption des programmes pour le lycée par le CSE, nous nous retrouvons avec trois textes régissant l’EPS, pour le primaire, pour le collège et pour le lycée, reposant tous trois sur des logiques et des conceptions différentes »

(Bulletin du SNEP n°591, 15 septembre 1999)

-BO du 30 août 2001 : fin de la publication des programmes lycée.

-4 « compétences méthodologiques » : 

-« S’engager avec lucidité », 

-« concevoir des projets d’acquisition ou d’entraînement », 

-« apprécier les effets de l’activité physique », 

-« se confronter aux règles de vie collective »

-5 « compétences culturelles » : 

-« Réaliser une performance mesurée à une échéance donnée », 

-« adapter ses déplacements à des environnements multiples, variés, nouveaux »,

-« réaliser des actions à visée artistique ou esthétique », 

-« conduire et maîtriser un affrontement individuel et collectif », 

-« orienter et développer les effets de l’activité physique en vue de l’entretien de soi »

-Les compétences : 

« -Elles combinent l’ensemble des connaissances ; 

« -Elles constituent des savoirs en actes dans une situation particulière issue d’une activité physique identifiée ; 

« -Elles sont formulées de manière suffisamment large pour pouvoir être spécifiées dans chaque activité physique, sportive et artistique, en fonction des caractéristiques de celle-ci ».

(BO du 30 août 2001)


	

	5-Conclusion.
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